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Baisse des remises sur les génériques : danger pour les pharmacies
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Texte de la question

Mme Christine Engrand attire l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des
familles, sur les conséquences alarmantes de la réduction du plafond des remises sur les médicaments
génériques pour les pharmacies d'officine. À compter du 1er juillet 2025, la direction de la sécurité sociale
prévoit d'abaisser le plafond des remises commerciales sur les génériques de 40 % à une fourchette comprise
entre 20 % et 25 %. Cette mesure, décidée sans concertation suffisante, représente une perte estimée à 600
millions d'euros pour l'économie officinale. Elle survient dans un contexte d'inflation continue des charges pesant
sur les officines (loyers, énergie, salaires) et risque de compromettre leur viabilité économique, notamment dans
les zones rurales ou périurbaines, où les pharmacies représentent souvent le dernier maillon accessible du
système de santé. Ce coup porté à l'équilibre fragile des pharmacies va immanquablement conduire à une
baisse des effectifs, à un gel des embauches, voire à des fermetures pures et simples. Or, selon les données du
Conseil national de l'ordre des pharmaciens, plus de 17 000 pharmacies sont implantées sur le territoire
national, dont près de 30 % dans des zones dites fragiles. Dans ces territoires, où la désertification médicale est
déjà avancée, la disparition d'une officine reviendrait à priver des milliers de Français d'un accès de proximité
aux soins, aux conseils pharmaceutiques et à la délivrance de traitements. Par ailleurs, cette décision risque
d'affaiblir le recours aux génériques, qui permet pourtant de réaliser chaque année plus de deux milliards
d'euros d'économies pour l'assurance maladie. Elle irait à contre-courant des objectifs de soutenabilité
budgétaire des comptes sociaux et pourrait même entraîner un retour massif aux médicaments princeps, bien
plus coûteux pour la collectivité. C'est pourquoi elle lui demande si le Gouvernement envisage d'annuler ou de
suspendre la baisse prévue du plafond des remises sur les génériques et s'il entend ouvrir dans les meilleurs
délais une négociation structurée avec les représentants de la profession pour préserver à la fois le maillage
officinal de proximité, la santé économique des officines et l'équilibre budgétaire global du système de santé.
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